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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

Un réseau de lanceurs d’alerte est formé au sein des différents réseaux associatifs français.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les associations sont au contact direct des citoyens, parfois dans des quartiers sensibles ou l’État a 
du mal à s’implanter. Certains bénévoles peuvent avoir une influence négative forte envers certains 
bénéficiaires de ces associations, en particulier dans les associations sportives qui œuvrent dans 
certains quartiers. Former des lanceurs d’alerte visant à prévenir la radicalisation permettrait 
d’identifier certains individus qui restent en dehors des radars de l’État et d’éviter que certaines 
associations deviennent des relais du radicalisme, de quelque sorte qu’il soit. 
Tel est l’objet du présent amendement.


